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 A l’att. M. Olivier Veluz 
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 Lausanne, le 6 septembre 2016 

 
 
 
Consultation concernant le projet de directives en matière d’AOP et d’IGP pour les produits 
non agricoles 

 
 
Monsieur Veluz, Mesdames, Messieurs, 
 
 
La Fédération romande des consommateurs (FRC) vous remercie de l’avoir associée à la consultation 
relative à l’objet susmentionné et vous prie de trouver ses commentaires ci-dessous. 
 
Remarques générales 
 
Comme déjà signalé dans notre réponse à la proposition d’inclusion des produits sylvicoles dans 
l’ordonnance concernant la protection d’origine et des indications géographiques des produits agricoles et 
des produits agricoles transformés, la FRC est de manière générale favorable à l’extension des appellations 
d’origine aux produits non agricoles. Elle salue la mise en place de mécanismes qui favorisent la 
transparence et empêchent la tromperie des consommateurs.  
 
La FRC approuve l’approche similaire concernant les produits d’origine non-agricole et celle des produits 
d’origine agricole. Cette homogénéité facilite le regard externe, notamment de la part des associations de 
consommateurs qui sont concernées par toutes les sortes de produits. Elle permet également de tenir 
compte des jugements du Tribunal fédéral et garantit la sécurité de droit. 
 
La FRC demande de rester toujours proche des attentes des consommateurs. Les produits certifiés ne 
doivent pas suggérer des techniques artisanales, tout en étant élaborés par des méthodes industrielles. Ce 
genre de tromperie autorisée serait tout à fait contre-productive, tout comme le seraient des querelles 
inutiles comme celle qui a actuellement lieu autour du savon de Marseille et qu’il s’agit donc de prévenir. 
 
Dans le texte soumis, nous n’avons pas vu comment étaient effectués d’éventuels contrôles officiels 
inopinés, ni comment un consommateur pourrait intervenir en cas de doute. Il serait indispensable de prévoir 
ce genre d’adresse de contact. Les organes de certification doivent annoncer les non conformités aux 
autorités des cantons. Cependant sans désigner l’autorité cantonale ce devoir risque de rester lettre morte. 
Nous demandons que pour chaque produit, il soit précisé dans le cahier des charges quelles sont les 
autorités cantonales concernées. 
 
 
Commentaires de détail 
 
Partie 1 – Règles générales de procédure : pas de commentaire 
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Partie 2 – Procédure d’enregistrement 
 

 4.1 Dénominations : Les spécifications concernant les dénominations trompeuses, les 
dénominations homonymes et les dénominations génériques en complément de l’O AOP sont 
indispensables pour empêcher la tromperie des consommateurs. La FRC insiste sur l’importance de 
se fonder sur la perception des destinataires du produit. Elle salue le fait de rejeter les demandes 
d’enregistrement dont le cahier des charges ne comprend pas les indications permettent d’exclure 
un risque de tromperie.  

 

 4.4 Cahier des charges : Alors qu’il est positif de s’inspirer des AOP/IGP agricoles, la description du 
produit (4.4.4.1) doit être clarifiée pour mieux caractériser les produits non-agricoles. Nous 
suggérons d’ajouter « odeur » dans les caractéristiques sensorielles et « composition » dans les 
caractéristiques chimiques. Nous suggérons également d’encourager les fabricants à ajouter des 
photos pour caractériser le produit final. 

 

 4.4.6.1 Nous saluons le fait que l’évaluation de la qualité finale ne puisse pas servir à contourner les 
exigences du cahier des charges. La qualité finale est certes essentielle pour les consommateurs, 
toutefois, en achetant un produit certifié, les consommateurs s’attendent également à ce que 
certains critères de production soient garantis. Le label doit servir à garantir cette plus-value. 

 

 5.3 Effet de la décision d’admission de la demande et enregistrement : La FRC salue la clarification 
concernant la tromperie interdite, notamment l’explication concernant la traduction et les expressions 
telles que « genre », « type », « style », etc. 

 
Partie 3 – Procédure d’opposition : pas de commentaire 
 
Partie 4 – Modification du cahier des charges 
 

 Nous sommes conscients que les produits doivent pouvoir évoluer, toutefois, il faut veiller 
strictement à ce que d’éventuels changements du cahier des charges correspondent toujours aux 
attentes des consommateurs. Il ne faut pouvoir « banaliser » un produit pendant que les clients 
pensent acheter un produit plus artisanal. 

 
Partie 5 – Certification et contrôle 
 

 Les modalités pour l’agrément initial ainsi que les contrôles par les organismes de certification sont 
bien expliqués, sans ambiguïté, et garantissent ainsi plus de sécurité aux les consommateurs finaux. 
Le rôle respectif de l’IPI et des autorités cantonales dans les suites à donner aux dénonciations des 
organes de certification n’est pas clair. 

 
En guise de conclusion, la FRC estime que ce projet de directives est utile et complet, nous demandons 
toutefois à l’IPI de prévoir également une adresse de contact pour les consommateurs. Comme dans le 
cadre de Swissness, nous réclamons la création d’une autorité de contrôle au niveau fédéral qui aurait tous 
les compétences, capacités et moyens pour effectuer la surveillance de manière efficace. 
 
Nous vous remercions de l’attention et de la suite que vous porterez à notre prise de position et nous vous 
prions de recevoir, Mesdames, Messieurs, nos salutations les meilleures. 
 
 Fédération romande des consommateurs 
 
 
 
   
 
 Mathieu Fleury Barbara Pfenniger 
 Secrétaire général Responsable alimentation 


